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F A C T U M. 



P O U R les Abbè 3 Religieux , Prieur & Convent de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève au Mont de* Paris , Intimés, 

£0 NT R E Louis Pecourt , Courier ordinaire du Cabinet du Roy: 
Edme Bonnet Efcuyer, Sieur de Saint Léger , Appeltans d'une Sentence rendu? 
aux Requêtes du Palais le 4. Février 1696. 

IL s'agit de fçavoir Ci les deux Contrats que les Appellansont palTés les 2. Avril & 
3. Septembre 1691- ne doivent pas être confiderès comme de véritables ventes & 
reventes , ou fi la Sentence qui les a condamnés à en payer les droits de Lots aux 
Intimés ne doit pas être confirmée. 
Le fait tft fort fommaire. Le Sieur Pecourt par Contrat paiîe par devant Notaires 
du Châteletde Paris du t. Avril 1692. vendit a Edme Bonnet Sieur de Saint-Léger, 
Marchand de bois à Paris , une Maifon Jardin & Orangerie feizeruë de Seine , faux- 
bourg Saint Victor , étant dans la Cenuvede l'Abbaye de Sainte Geneviève, 6c vers 
elle chargée des Cens& droits Seigneuriaux, pour en jouir ôcdifpofer par l'Acqué- 
reur comme de chofe à luy appartenante , à commencer la joîiifl*ance du jour du Con- 
trat. Ladite vente ainfi faite à la ch arge des Cens 8t droits Seigneuriaux, moyennant 
la fomme de 12000 hv. franc denier au Vendeur, payable en trois payemens égaux 
d'année en an née, dont le premier écherra ccfeferadhuy enunan,& ai nfi continuer 
jusqu'au parfait payement, & cependant en payer les intérêts d'année en année, à 
raifon du denier vingt ,à compter de ce jourd'huy , lefqucls intérêts diminueront à 
proportion , au payement duquel principal 6c intérêts la maifon vendue demeure fpe- 
cialement affectée Se hiporéquée , le Vendeur tranfportant à l'Acquéreur tout droit 
de propriété, noms,raifons6c actions: Il eft dit enfuiteque le Vendeur a remis à l'Ac- 
quéreur tous les titres concernant la propriété de ladite Maifon , Jardin & Orange- 
rie» de laquelle il pourra faire un décret volontaire fur luy & à fes frais. 

Voila les claufes fidèles ôt principales de ce C ontrat,qui font voir que c'eft une vé- 
ritable vente, pure ôcfimpleians condition tranflarive de propriété ,6c qui a eu fon 
exécution au moment du Contrat. Et voici ce qui aformélaconreftation. 

L'Acquéreur n'a point notifié ni fait infinuerfbn Contrat de vente dans les vingt 
jours, conformément à l'Article 77. delà Coutume} ce qui fait qu'il a encouru l'a- 
mende coûtumiere » 6c que dès- lors il a dû aux Intimés les lots 6c ventes de fon acqui- 
fition. 

Les Sieurs Pecourt & Bonnet prétendent que le 10. Avril 1692. ils ont pafïe entr'eux 
un A&e pardevant Notaires, duquel il n'eft point refté de minutte , par lequel au lieu 
du terme de trois années pour le payement des uoooliv. le Sieur Bonnet fe feroit 
obligé de payer toute la fomme dans le 1 5. Aouft enfuivant, moyennant quoy le Sieur 
Pecourt luy auroit promis de ne luy demander aucuns intérêts de ladite fomme de 
11000 liv. jufqu'audit jour, quoy qu'ils fuiTent ftipul es par le Contrat. 

La Cour voit que ce prétendu Acte , qui ne contient autre chofe qu'une novation 
dans les termes du payement , bien loin qu'il puiife préjudicier aux droits acquis aux 
Intimés , au contraire il les fortifie davantage , puisqu'il confirme la vente faite entre 
les Parties. 

Cependant dans la fuite les Sieurs Pecourt 6c Bonnet s'en font voulu fervir, pour 
^<re que le Sieur Bonnet ne s'étant pas trouvé en état de payer ladite fomme dans le 
15. Aouft, il y avoit lieu à la réfolution du premier Contrat de vente, ÔC fous ce pré- 
texte ridicule ils ont paiTé entr'eux un troifiéme Acte le j Septembre 1691. par lequel 
ilsconfententque le Contrat de vente du 2. Avril 1691. demeure nul &réfolu) ce fai- 
fant que le Sieur Pecourt rentre dans la propriété de ladite Maifon & Jardin , de la- 
quelle le Sieur Bonnet luy fait toute retrocefiion&délaiflement neceflàire>avecproy^ a 










méfie de garantie de fès faits , qui demeure déchargé du payement du prix de ladite 
vente , 6c paye au Sieur Pecourtla fomme de 148 hv. pour les intérêts de ladite fom- 
me, depuis le 2. Avril jufqu'audit jour. 

ïî eft bien facile de voir que le Contrat eft une véritable revente de la Mai Ton, que 
ces deux Particuliers ont voulu cacher fous le nom de retroceffion & délaifTement, 
pour tâcher de fauver les doubles droits de vente & revente qui font dûs aux Intimés. 

Auffi quelques années après , les Intimés ayant découvert leurs artifices , ils les fi- 
rent alfigner aux Requêtes du Palais les 14. Décembre 1694, & 15 Janvier 1695. pour 
fe voir condamner à leur payer chacun la fomme de 1054 liv. 3 f. 4 d. pour les droits 
de lors à eux dûs pour les ventes & reventes de ladite Maifon Jardin ôc Orangerie» 
avec l'amende de 3 1. ij f. portée par la Coutume , faute d'avoir exhibé leurs Contrats 
dans le remps.y porté T 6c intérêts defHites fommes , à^omprer du jour de la demande 
jufqu'à Taduel payement , à rai (on de l'Ordonnance T & vingt-neuf années d'arréra- 
ges échues de cens , dont lefd. Maifon 8c Jardin font chargés , ôc en pafler nouvelle 
déclaration. 

Les Parties ayant été appointées en droit furies demandes & défenfès , 8c Mef- 
fieurs des Requêtes du Pallais ayant reconnu l'artifice defdits Sieurs Pecourt & Bon- 
net , qui par un concert de fraude médité entr'eux, avoient ainfî fabriqué ces A des 
pour fruttrer les Intimés de leurs droits: fur les productions refpeétives defdites Par- 
ties, ont rendu leur Sentence contradictoire le 4. Février 1656. par laquelle les Sieurs 
Pecourt Ôc Bonnet font chacun condamnés à payer aux Intimes la fomme de 1034 l. 
3 f. 4 d. pour les droits de lots pour les ventes & reventes par eux faites , avec inté- 
rêts des femmes , à compter du jour de la demande : enfèmble à l'amende coûtumiere 
de 3 1. 15 f. faute d'avoir exhibé le Contrat ; 6c pour en faciliter le payement , que les 
deniers faifîs fur le Sieur Pecourt feront baillés & délivrés aux Intimés , fur Ôc tant 
moins 6c jufques à concurrence de leurs dûs ; & condamné les Sieurs Pecourt 6c Bon- 
net aux dépens , chacun à leur égard. Ils ont interjette appel de cette Sentence: II 
eft très-facile de faire voir qu'ils y font mal fondés parpluneurs raifons. 

La première eft , que la Sentence des Requêtes du Palais n'a fait autre chofe que 
de tranferire les Articles 76. 6c 77. de la Coutume , dont l'un accorde au Seigneur 
Cenfier le douzième denier du prix pour fbn droit de lots & ventes : 6c l'autre con- 
damne à l'amende de 3 1. 1 5 f. l'acheteur qui recelé ou qui cache fbn Contrat de vente. 

La féconde eft , que les Contrats des z. Avril ÔC 10. Septembre 1691. font de véri- 
tables ventes & reventes pour lefquelles lesdroitsde lots iont dûs. La Cour a vu que 
le premier contient les trois conditions necefTaires à la vente. Le contentement, 
puifqu'il a été pafle librement entre deux majeurs. La chofe , qui eft une Maifon Jar- 
din Ôc Orangerie, défîgnéepartenans 6c aboutifTans. Le prix de 12000 liv. payable 
en trois termes d'année en année. Ce Contrat eft d'ailleurs qualifié vente tranfhtive 
de propriété. L'Acquéreur s eft mis en pofTefficn : Il a été faifi des Titres, 6c eft de- 
venu dans le moment propriétaire incommutabie. D'où il s'enfuit que les lots en 
font nece flaire ment dûs. 

La troifiéme raifoneft , que cette vente ay^nt été pure 6c parfaite fans condition, 
le fécond Contrat pafTc entre les Parties ne peut etre qu'une véritable revente , quoy 
qu'elles leur ayent donné le nom de tranfàction /parce que n'y ayant aucune conte- 
ftation enir'efles au fujet du dit Contrat, le Sieur Pecourt n'ayant jamais pourfuivi. 
6c formé la moindre demande , ni même obtenu le moindre jugement qui en procure 
Ja réfblurion •■ le Contrat que les Parties ont pafTé cntr'eîles fans la participation 
<des Intimés ne peut être confïderc que comme une véritable revente , pour laquelle 
les lots font dûs , parce qu'il y a eu dès- lors changement de Propriétaire. L'acheteur 
eft devenu vendeur , & le vendeur eft devenu acheteur pour le même prix qu'il avoic 
vendu. En effet le Sieur Bonnet acheteur fuit un déhifïement ôc retroceffion avec 
garantie au Sieur Pecourt vendeur : il luy paye 168 liv. pour les intérêts qui ont couru 
pendant fa propriété ; fie comme il y a dès ce moment un changement de propriétai- 
re » 6c qu'à chaque mutation les lots 6c ventes font dûs au Seigneur } ne faut il pas 
neceffai rement conclure que la Sentence qui les a ajugésde la vente 6c revente eft 
rrès jufte 6c très-juridique : Il eft très facile après cela de répondre aux gneft des 
Appellam. 

Le premier eft, que le Sieur Bonnet acquéreur n'étant pas en état de payer lé 
prix de la m.uibn au mois d'Aouft , fuivant qu'il s'y ctoit obligé par l'A&e du i». 
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Avril , & que ie Sieur Pecourt l'ayant menace de le pour fui vre , il avoir confenti la 
refolution du Contrat de vente. 

La réponfe eft, que les deux moyens de fait font fuppofés & inutiles. Ils font 
fuppofés, parce qu'il n'eft point véritable que les affaires du Sieur Bonnet fûiTent 
en mauvais érar , puifquc peu de temps après le Contrat il a acheté une Charge 
confiderablc chezMonficur, qui eft celle de premier Valet de Chambre. Mais le 
moyen eft inutile , parce qu'il eft indiffèrent aux Intimés que les affaires du Sieur 
Bonnet ayent été en bon ou mauvais état. Si elles étoient en bon état , le Ven- 
deur ne rifquoit rien : fi elles étoient mauvaifes , il devoit prendre Tes mefures, fè 
faire payer comptant , & ne pas donner trois années de terme pour payer ; & il faut 
bien qu'elles fuîîenr en bon état , puifqu'au lieu de trois années de terme le Sieur 
Bonnet s'eft réduit à trois mois , ou parce qu'effectivement il pouvoit payer , ou 
pour chercher un prétexte pour tâcher de donner atteinte au Contrat de vente j 
niais cette intelligence n'a pas pu. préjudicier au droit qui étoit acquis aux Intimés. 
A l'égard des prétendues menaces de pourfuivre le Sieur Bonnet , c'eftune fup- 
pofition évidente , puifqu'on ne voit ni Sommation, ni Demande > ni Jugement qui 
prononce la nullité du Contrat: c'eft une refolution volontaire que deux particu- 
liers ont fait entr'eux pour fruftrer les droits du Seigneur. 

Or la Cour fçait que pour rendre la réfolution d'un Contrat de vente valable, 
il faut qu'elle foie forcée, Ôc qu'elle provienne ex cauja antiqua & tteceffaria inhxrente 
contraiitâ , comme celle des charges , fervitude > hipotéque, 8c dettes du Vendeur. 
Or dans cette efpece les Appel Uns même ne prétendent pas qu'il y ait une feule 
de cescaufês. LVoù. il s'enfuit que la réfolution volontaire quils ont confentie de 
leur autorité privée, eft une collufîon pour tâcher de frire perdre aux Intimés les 
doubles droits qui leur font acquis. 

Le fécond grief des Appelions , e/l de dire que le Contrat du *. Avril 1691, ne" 
contient pas une vente pure & fîmple , mais une condition fufpenfive , jufques à ce 
que le prix foit payé, parce que fui van c la difpofîtion de droit aux Iuftituts de re- 
mm âwiftvne , l'Acquéreur n'eft pas véritablement propriétaire qu'if n'ait payé Je 
prix : vexditjs res $> tradita , ne» ai: ter emptori acquirwttvr , quam fi isfilvcrît. 

La réponfe eft: facile , & fe trouve fondée fur la même Difpofîtion de Droit, qui 
fait une grande différence entre celuy qui vend pour être payé far le champ, ôc' 
celuy qui fuit la foy de l'Acheteur. La Loy accorde la revendication au premier> 
quand il agit incontinent après la vente: Lt voila le cas de la Loy dont les Appel- 
lans ie fervent } mais celuy qui fuit la foy du débiteur, il Juy abandonne la proprie- 
té , le Conrrat a dès- lors toute fa perfection » & l'acheteur devient propriétaire 
jncommu table. C eft la Difpofîtion du ff. 41. Injtit. dercrum divifime : Siis quivin- 
Aidityfiitm emptaris fecutm fueru^dianditm tjijï&timnm cmptorUfiert. La raifonell que 
quand on fuit la foy on abandonne la chofe vendue , & il ne reftepins qu'une fîm- 
ple action pour le payement du prix , qu'on ne peut pas même intenter avant le 
terme. Ra aUit mendttum. C eft de cette Difpofîtion légale qu'on a tiré f'Arriclê 
177. de la Coutume, qui tâfuft la revendication à celuy qui a vendu avec terme, 
parce que fuivant la foy de l'acheteur il luy a abandonné la propriété. 

Dans cette efpece le Sïevv Pecourt ayant vendu la Maifon & Jardin dont îi s'a- 
git, & ayant donné trois ai n.'es de terme pour payer , l'Acheteur eft devenu dès- 
lors propriétaire incomnuit.tbie : il s'eft mis en poflèffion , il a joiiy. La vente ayant 
donc été parfaite, les lots fie ventes ont été dès ce moment acquis aux Intimés j 
Se cela n'a point de réplique/ 

Le troificme grief des Appcllans confîfte à foûtenir que le Contrat de vente 
eu 1. Avril eft nul , par le uoi perfbnnelde l'Acquéreur, qui n'éroit pas afTurc de 
pouvoir payer le prix de fbn acquifition y que c'eft le fentiment de Dumoulin, qui 
dit que NuiJa ejl t^a jure dolo t.v toffa venditio- :, ~ ■'• - 

La réponfe elt que les Appcllans ont altéré l'opinion de Dumouim qui eft d'un 
fentiment tout contraire, qui foutient qu'un fîmple doi de l'acquéreur & tous «es 
Actes pafTés entre le vendeur &c l'acheteur , n'empêchent, pas que les droirs ne 
fôiem acquis au Seigneur. Voici les termes qui font rapportes au f£ 35, de Ja Cou- 
tume , Glofe 2. Num. 17- qui eft dans le même endroit cite par les appellans, 
Statim vendttione jacïà ntrumque jus alternative qitœjitum eft patrom , &* ^ tWj ex to quùdven* 
diior h,.Ltajide de gratta rcaliter tradid t , défit res ujc intégra , ita y-iad patrenui non go- 
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Uft amflim amitterejui fibi qmfuum etiam mutuo confenfu & diftmffu partium. Igitùr vide* 
turqmd mttlto minus amittere àtbcat ' dijfenju velfœ/Uciâ folitts emptoris. Outre que la trom- 
perie dont parle Dumoulin n'eft pas celle qui provient du défaut de payement, 
parée qu'on ne prcfume pas qu'un acquéreur n'ait pas defTein de payer le prix de 
fon acquifition , & que c'eft au vendeur de le faire payer comptant . ou de s'imputer 
s'il ne le paye pas lorfqu'il luy a donné un terme. Il faut donc rejetter ce Grief 
comme les autres , & convenir que tout ce qui arrive ex pofi f#0o entre le vendeur 
& l'acheteur , ne peut pas préjudicier aux droits des Seigneurs. 

Le quatrième Grief des Appellans eft de dire que quand Je Contrat de vente 
feroit bon ab initio » ex foflfaiio venit annullandus , parce que le défaut de payement 
eft jnae caufe ancienne inherante au Contrat . & même necefîaire, puifque le Sieur 
Pecourt a été obligé de confentir la réiblution du Contrat pour éviter la difcuf- 
iïon de fa Mai on j qu'ainfi le premier Contrat n'ayant pas fubfifté, le fécond ne 
peut point pafler pour une revente , & par une fuite necefTaire qu'il n'eft point dû 
de lots de l'un ni de l'autre. 

Il y a deux réponfes j l'une de droit » & l'autre de fait : Celle de droit eft que c'eft 
un paradoxe d'avancer que le défaut de payement foit une caufe inherante au 
Contrat , qui opère la réfolution, particulièrement quand le vendeur a donné ter- 
me > parce que la vente eft dès- lors parfaite. Les Intimez en ont cy-deûus explique 
les raifons. 

La réponfede fait eft invincible & décide elle feule la conteftation , parce que 
lors de la revente du 3. Septembre il n'y avoit point de défautde payement, parce 
que l'Acheteur avoit trois années pour payer , Ce il n'y avoit alors que quatre mois 
d'expirés s le Vendeur ne pouvoir pas même contraindre 1 Acheteur avant le ter. 
me.fuivantlaDifpofition delà Loy 18. Dig. De regttlis Juris cum jhlvendi ttmpm obliga* 
tïorit additur, nifi eo pr&terito peti mn foteft- 

Si le Vendeur & l'Acheteur prétendent avoir pafle entr'eux un Acte le 10. Avril 
%G$%. qui réduit le payement des trois années à quatre mois , c'eft une novation qui 
ne peut pas préjudicier aux droits Seigneuriaux; mais cet A&ene paroît point, les 
Appellans n'ont jamais ofé le produire : Il le faut donc confidercr comme s'il n*a- 
voit jamais cflé fait , & conclure que te défaut de payement eft fûppofe , puifque lors 
de la revente il n'y avoit pas encore de terme échu. 

Voici encore un argument invincible ; ou cet A&e du 10, Avril eft vray, ou il eft 
feux i s'il eft vray , bien loin de donner atteinte au Contrat de vente > il le confirme, 
puifqu'il ne contient qu'une fimple novation dans les termes du payement qui pré- 
luppofe toujours l'exiftance du Contrat. Si au contraire cet A&e eft faux , le Con- 
trat du 3. Septembre eft une véritable revente , parce qu'il n'y auroit point alors de 
défaut de payement , puifqu'il n'y auroit point encore aucun ternie d'ëchû. Ai nfi 
de quelque manière que les Appellans fe tournent, leur fraude Se leurs collufîons 
fe découvrent , & ils ne peuvent éviter leur condamnation : Car fi le Contrat de 
vente du 1. Avril fùbiîfte , le fécond du 3. Septembre ne peut être confideré que 
comme une revente , puifque c'eft en vertu de ce Contrat que le Sieur Pecourt a 
reacquis la propriété de la maifbn. Ces deux Contrats font donc neceflairement 
une vente & une revente volontaire > pour lefquelles les doubles droits de lots font 
neceflairement dûs. Àuffi MefEeurs des Requêtes du Palais, parfaitement inftruits 
des maximes , les ont ajugés par leur Sentence , que les Intimés efperent que la Cour 
confirmera par fon Arreft. 

Monfieur MBLIAND Rapporteur. 

Me LORDELOT Avocat. 



LE MIRE Procureur, 
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